
DÉCLARATION COMMUNE DE MME LA JUGE INFANTE CAFFI 
ET DE M. LE JUGE KAMGA 

1 . Nous souscrivons aux conclusions auxquelles le Tribunal est arrivé en 

réponse à la demande en prescription de mesures conservatoires présentée par le 

Luxembourg. Il n'en demeure pas moins que nous avons quelques doutes sur 

certains aspects du raisonnement suivi par le Tribunal et sur les conclusions 

auxquelles il est arrivé. 

2. Nous nous interrogeons notamment sur la place que le Tribunal a accordée à 

l'article 131 de la Convention pour fonder sa compétence prima facie en la présente 

espèce. Nous sommes conscients de ce que, au paragraphe 85 de son 

ordonnance : 

Le Tribunal note que le demandeur a invoqué un certain nombre de 
dispositions de la Convention comme constituant une base sur laquelle 
prima facie la compétence du Tribunal à l'égard du différend pourrait être 
fondée. Le Tribunal rappelle que, au stade actuel de la procédure, il lui 
suffit de s'assurer que l'une au moins de ces dispositions semble prima 
facie constituer une telle base. À cet égard, le Tribunal considère que 
l'article 131 de la Convention semble prima facie constituer une base sur 
laquelle sa compétence pourrait être fondée. 

3. Même s' il lui suffit ainsi d'identifier une seule disposition de la Convention sur 

laquelle fonder sa compétence, l'absence de justification quant au choix du seul 

article 131 de la Convention est susceptible d'engendrer des discussions sur le rôle 

que le Tribunal pourrait attribuer aux autres articles invoqués par le demandeur 

comme propres, de prime abord, à constituer la base de sa compétence en l'affaire. 

À notre humble avis, le choix de l'article 131 ne semble pas être le plus évident. 

4. L'article 131 se lit comme suit: 

Egalité de traitement dans les ports de mer 

Les navires battant pavillon d'un Etat sans littoral jouissent dans les ports 
de mer d'un traitement égal à celui qui est accordé aux autres navires 
étrangers. 
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5. Le Luxembourg est l'État du pavillon de plusieurs dizaines de navires qui 

sillonnent les principaux océans du monde, dont certains ont déjà accosté aux ports 

du Mexique, comme le« Zheng He», dans un passé très récent, avant même la 

situation qui est au cœur de la présente instance. Il ne ressort cependant pas d'un 

examen, même préliminaire, de la présente affaire que la question de la 

discrimination dont aurait été victime un navire battant pavillon d'un l'État sans 

littoral, en l'occurrence le Luxembourg, soit véritablement au cœur du différend qui 

oppose les deux Parties. 

6. Comme le raisonnement suivi dans l'ordonnance semble d'ailleurs le prouver 

s'agissant, par exemple, des points de vue respectifs des Parties quant à l'existence 

d'un différend qui les opposerait, le Tribunal note, notamment au paragraphe 59, que 

[l]e Luxembourg soutient que "le différend international opposant le 
Luxembourg et le Mexique concerne la licéité de l'immobilisation, de la 
taxation et de la confiscation du « Zheng He »". Il déclare qu"'il ne fait 
aucun doute que le différend entre les deux États s'est cristallisé. Ils 
s'opposent à la fois sur les faits et sur le droit sur le point de savoir si la 
mise en œuvre par le Mexique de la procédure douanière litigieuse à 
l'encontre du « Zheng He » a violé les obligations internationales de celui­
ci vis-à-vis du Luxembourg." 

Le Luxembourg affirme au paragraphe 61 que« le différend porte sur les droits et 

obligations de l'État du pavillon à l'égard de ses navires et les droits et obligations de 

l'État côtier à l'égard des navires étrangers, y compris dans ses eaux intérieures, ses 

ports de mer et sa mer territoriale. » Au paragraphe 71, le Tribunal observe que 

[l]e Mexique soutient que la présente affaire "concerne les eaux intérieures 
et la situation d'un navire, le « Zheng He », entré volontairement dans le 
port de Tampico, situé sur le fleuve Pânuco, et qui a enfreint les lois 
douanières et fiscales du Mexique." Il ajoute qu'aucune des dispositions de 
la Convention ne régit la manière dont un État peut exercer sa 
"souveraineté exclusive dans ce domaine." 

7. Sur la base des allégations susmentionnées des Parties, il aurait été 

souhaitable que le Tribunal prête une attention particulière à l'article 2 de la 

Convention, et notamment à son alinéa premier, qui prescrit que 

[l]a souveraineté de l'Etat côtier s'étend, au-delà de son territoire et de ses 
eaux intérieures et, dans le cas d'un Etat archipel, de ses eaux 
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archipélagiques, à une zone de mer adjacente désignée sous le nom de 
mer territoriale. (Non souligné dans l'original). 

Cet alinéa affirme la souveraineté de l'État côtier dans ses eaux intérieures, là où se 

situent généralement les ports dans lesquels cet État exerce ses compétences 

souveraines en matière douanière. Par ailleurs, se pose la question des obligations 

qui incombent, en application de l'article 94 de la Convention, à l'État du pavillon 

d'un navire qui se trouverait dans le port d'un autre État. 

8. Il convient également de relever que les Parties ont des points de vue 

divergents quant à la zone maritime où l'infraction aurait été initialement commise : 

dans la mer territoriale - couverte donc par l'article 2 de la Convention - pour l'une, 

ou uniquement dans les eaux intérieures pour l'autre. 

9. Il s'ensuit que l'article 2 de la Convention aurait pu être invoqué en premier, à 

notre avis, pour déterminer, prima facie, la base de la compétence du Tribunal. 

1 O. Bien que le Tribunal ait estimé que les circonstances, telles qu'elles se 

présentent actuellement à lui, ne sont pas de nature à exiger l'exercice de son 

pouvoir de prescrire des mesures conservatoires en vertu de l'article 290, 

paragraphe 1, de la Convention, il n'en reste pas moins que l'exercice de la 

souveraineté de l'État côtier dans ses eaux intérieures et, le cas échéant, dans sa 

mer territoriale, reste présent dans le cheminement qu'il a suivi, notamment lorsqu'il 

a pris acte, au paragraphe 145 de son ordonnance, des assurances données par le 

co-agent du Mexique lors des audiences des 11 et 12 juillet 2024. 

11. Même si nous aurions souhaité que le Tribunal prenne plutôt acte de la 

convergence de vues des Parties sur certains points relatifs à la nécessaire 

coopération devant exister entre elles et la formule en ses propres termes, il ressort 

de la teneur des assurances données par le Mexique, et entérinées par le Tribunal, 

que celles-ci s'inspirent de l'exercice des compétences du Mexique dans ses eaux 

intérieures ou territoriales, sans que l'on puisse percevoir, à ce stade de la 

procédure, des indications d'un traitement discriminatoire à l'encontre d'un navire 

battant pavillon d'un État sans littoral. 
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12. Il est évident que c'est au fond de l'affaire que le Tribunal pourrait examiner, 

d'abord, si l'exercice de ses compétences par le Mexique a été ou non conforme au 

droit de la mer et, ensuite, si cet exercice a donné lieu à une discrimination à l'égard 

d'un navire du fait que celui-ci bat justement pavillon d'un État sans littoral. C'est à 

cette occasion-là qu'un examen approfondi de l'application de l'article 131 de la 

Convention serait le plus opportun. 
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